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politique de répression poursuivie 4 Mada ir. Chez 
à la Réun ration iste a tout fait 
nir dans l'ignorance de ces faits 1es 
\ lumière 6e fait jour peu à } malgré eu 


M. le socrétaire d'Etat. Il ne s'agit pas des collectivités 
Réunion ! 


M. Piot. iiens à € er, alu non «ae IOUS 
créoles, plus vigoureuse p tation con us les 
r 14 t ] 
qu 1 1 il Mad 
| 1 5 
el nte et on { i 


M. le secrétaire d'Etat Nous sommes à coté du sujet, 


M. le président. Vous avez bien demandé la parok 
semble monsieur ? 
M. Max André. L'ens iste ! 
M. Ptiot. bilan honteux et monstrueu) S'a 
arrestations par milliers, les tortures, nnem 
Un 1 ce mouvement de solidarité traduit, à Ja Î 
n n, par des not ns et p htion { \ toute l’i Dé 
| Ville-du-Port, d \ Point (x ts ont 
1 Président di République une motit leman t la iib 
M. Laurin. Monsieur le président, nous ne parlons pas P 
Rcuni 7} 
M. Piot. loule tentative de d ser les tra 
ieurs irel male hes devient de pi en plus dif] 
(it { LA | | nt he | et [11 ue 
octobre 1930, en à administré une magnitiql preuve 
M. le président. Mon cher collègue, je sis obligé de 
l'A TM) [UC vous avez lem i sur l’e | 
vous ai pas donné là parole sur un débat concet nt Ia 
tic la Réunion, et, si vous continuez, je me verrai 4 
l'obligation de vous retirer la parol 
M. Piot, Les !{ de la Réu it à 
cotte soidarit | l'égard du peuple Ina iche et à conso 
leur amitié, afin qu'ils puissent arracher la libération de ! 
les la cessation des a] estations et umnist! 
to od.euses condamnations. 
\ ef hdariti qu { mt SUIS 1] 
8 d iccompagné de mes can 
Réunion et Bissol déput de la M 
ni’! chez M. le ministre de la France d'outre-mer, P 
(le l'em rl nilé pal les | 
pays la répr( on continue à Madasaseal 
M. Jacquinot, de la d'outre-mer. J'ai 1 
qu'on déco en soute! t et 
(A) plau lissemt nis 
. Boiteau. On se déconsidère encore pl en donnant 


travaille 
du peu 


M. Piot. le peuple malgache 


oles, de 

France 

pendance, 
M. le président. La par 
M. Boiteau. le groum 


vailieurs des 


pay 


saura obtenir 
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positions du projet qui Jui sont soumises donneront, con 
je l'ai dit dans la discussion œénérale, la possibilite de rem 
aux pouvoirs ] sions en 


locaux pratiquement toutes les déci 
| 


qui concerne le statut des collectivités locales qu'en co 
quen e si la politiqu tuelle de répression Continue, 

ré me rcelement dérn cralique de ces collecluivilés ne P 

être puis nsidérant, d'autre part, à la lumière des dél 
nent de s'’établi notamment devant l'attitude du 
vernement qui réfuse nommément l'abrogaton des arrêtés 
2 août 1948 et 7 juin 19 


M. Max André, C'est fat 


M. le rapporteur, C'est tout à fait int 
M. le secrétaire d'Etat. pas 
M. Boiteau, { de telles 


t s'instituer à ir un ré 
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de mauvaise fol. 
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mêmes, et en | x 
iUX ass ] | ] © 
n [ét n { ez tail | | € 
Assemblées de l'Union fra e & \ 
Ï sion des faits d'outre-mer et in urera u 1 | 
M. le président, La le « M. Tét | 
\ 
M. Paul Tétau., M ir le n cl 
[1 {1 l'4 \ 1 { { | 
tempéram Leu étaient leu décir ot « nt | 
| 
La ni { \ | ] 
[RE } 1 
| ni 
| | tr \ | 
Vi 1 | 
| 1 { 
(1 
e qui 1à-] 
1 
| faut M bord 
exct ni ei { pr 
} A à 
ex { 
{ sur ! teci { la 
la : ( (it | nl'o 
| 
11 \ Ci { { 
blèn pré | tion « 
stant à introduir n d 
le Madag il 
| France, pays de propriétés identiques, or | 
À pour résoudre ce ] \ grou] 
té | priétés f ré (} tre ( | 
11 res rt t ri et { 
el q Or] lement | | de dit 1 M. le pre nt 


ut Li reservé [T1 € la ut | 
) 1 appica « pI pa 


| 
= 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


1256 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1951 
J faire « tre à l’Assemblée la commission pro- La noblesse de leurs accents, l'impitoyable rigueur à Ja fois juri. 
r'é ne suit le titre de Ja proposition de réso- dique et scientifique de leurs dém on, la magnifique Né« 
p résolution tendant à inviter l’Assemblée rosité de la pensée humaine qui irradiait de leur réquisitoire 
Orga it à Madagascar les collec- contre la discrimination raciale, ont diffusé l’ardente ion 
Uvilt rural de leurs paroles bien au delà de cette salle et votre Assemblée 
) sans loute, cera AR et fière d'apprendre que l’organisat n 
internationale de l’'U. E. S. C. O., profondément impressionnée 
es! opte. par ‘de ce débat, a informé notre éminent 
coliègue ”. Julien qu'elle avait délibéré de porter ses échos 
et le vote qui l’a terminé, à la connaissance du monde entier. 
— 3 — (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 
DEPOT DE PROPOSITIONS Il faudra bien tout de même que le jour arrive où une même 
et forte résonance, fracturant la paroi du silence où l’on empri- 
cn, sonne nos travaux, atteigne et émeuve l'opinion trop mal 
M. le président. J'ai recu de M. G 0 Boussenot, Mme Emi- informée de ce pays. Le vieux Caton ne se lassait pas de répéter 
M MM. Ja son et Paul Tétau, une proposition aux Romains son delenda Cartha: go. Votre président ne se las- 
À eu nent à attribuer au territoire des sera pas davantage de crier og + peer on delendum exilium. 
( \ InOT: taire de 50 millions de francs- Sourires.) Cet exil à Versaille 6 Il nous faut trans- 
( Ù À à la population de l'ile férer à Paris le siège de notre Por» + Te voudrais me garder 
l ] | nes des 22 décembre 1950 el en ce point des entrainements de l’optimisme, mais je conserve 
28 1991 au fond de moi-même l'infatigable espoir que nos vœux fini- 
La | 4 \ in l sous le n° 349 distribuée et, ront bientôt par être exaucés. C'est à leur accomplissement, 
À ‘»position, renvovée à la commission des tout cas, que je compte consacrer l'ardeur de mes premiers 
| fi 1 ment.) efforts dès notre rentrée, avec tout au moins mon autorité d 
Deli président de la commission chargée par vous de résoudre 
MM. Laurin, Oudard, Foccart, Delmas et des mem problème, et qui n’y épargne pas ses soins. 
br eroupe R. P, F, ur proposition tendant à inviter le | 
G ement à réformer l’organisation de: gouvernements Notre action au cœur de Ja capitale, au voIsinageé uës pouvoirs 
(EL x et di ral conseils d’ \frique occidentale française publics, accompagnee à travers La France d'une propas ande dont 
et e franc e et celle des territoires qui en Je mie préoccupe de promouvoi r l'ent se, el recevant, par 
dér t pour nenser à ces derniers l'autonomie adminis- ailleurs, une consécration de prestige d'une revision constitu- 
tr e et fina e auxauelles se trouvent subordonnés leur tionnelle à laquelle nous det andons surtout l'efficacité de nos 
Hun et leur eloppement économique ittributions et l’utilisation de nos labeurs, voilà, mes chers 
De PRE collègues, le cycle des réalisations immédiates auxquelles notre 
La prop le n° 350 dis ribuée et, volonté doit s'attacher et s’acharner dans l'intérêt même de 
pas de poli- la durée et de la fécondité de cette œuvre grandiose qu'e 
uy >. KA ment.) l’Union française. (Applaudissements au centre, à gauche et sur 
W. À rt Sarraut remplace M. Laurent-Eynac au fauteuil de les bancs des Etats associés.) 
la préside Lorsqu'on a bien pénétré la noblesse de son idéal de liberté, 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. M h llègues, je vais, dans un instant, 
\ nnel tu 1 décret qui prononce la clôture de vos 
t ) sion de 1951. Il vous apporte Ja 
cl ps, el droit de goûter quelques vacances. 
Celles-ci Si de courte durée, puisque, dans une dizaine de 
vous ZA igner l'atelier de vos labeurs et y 
( a! | \ de votre bureau et l'organisation de 
\ th la reprise méthodique de votre tâche. Nous 
À \ un t ù les répits accordés à la besogne quoti- 
die nou évérement mesurés, quelque ardue et 
] te qu'ait « Celle que vous venez d’accomplir 
n'a i des p , ni des plus aisées. Elle honore 
l'efl Vous v avez plové. Nous en dresserons, au débat 
b \ expressif, d’où vous recueilleres 
le votre peine et l’enc )urage- 

1 1 
L'e ‘en fais ici n’est point un: concession complai- 
nl l'esprit de naraderi( exprime ma pensée sincère 
et tion profonde. Vos délibérations, mes chers collè- 
ë à qualité de vos discussions, leur documentation sérieuse 
el fondie et le souffle éloquent qui les anime, méritent 
la plaît à leur décerner un vieil habitué des 
el | latives. Le goût personnel que jy prends me 
| t, vous l'avez constaté, à enfreindre une tradi- 
tion 1 des parlements, en venant assister, comme audi- 
teur ] S Si ix, à celles de vos séances que je ne 
pr : noi-zméme. Je n’y viens pas comme le maître 
d' sourcilleux qui désire s'assurer de la bonne conduite 
ou | ité de la classe qu'il dirige. J’y viens par plaisir, 
pout * mon oreille et le profit de mon esprit qu'éclaire 
et q | it de la plupart de vos débats. Votre Assem- 
blée peut, à | fronter sans humilité l’élévation, la 
ter t le style de ines de vos discussions à celles qui 
e « ient da: l’autres hémicycles., Pour ne prendre qu’un 
l iple, je rappellerai l’admirable débat récent où a été instruit 
par d orateut nt je > veux pas troubler la modestie en 
ti noms que mon regard comme le vôtre a déjà 
IT pr Co déci if ntre cette injure 
\ qui s'appelle le racisme Vifs appla dis- 


+ sur les bancs des Etats associé 55.) 


il nest pas de conception mieux 
capable d’exalter une même ferveur, soit dans les jeunes âmes 
qui, parmi l'anxiété de nos temps durs et troublés, cherchent 
âprement l'étoile d’une foi ou la raison d’un enthousiasme, soit 
parmi les vieillards qui, touchant aux confins de leur vie, dési- 
rent la terminer dans le rayonnement d’une espérance et d'une 
‘royance dans la dignité humaine. (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 

c’est l'expression de la vaste famille soli- 
l'amour, s'étreignent et se 


de justice et de fraternité, 


L'Union française, 
laire où, dans l'égalité et dans 
resserrent les mains de ceux qui, à travers la variété des ori- 
gines et la diversité des visages, restent d’abord et avant tout 
des frères. L'Union française est et doit être la grande cité de 
justice. L'Union française veut dresser devant le monde, sur 
la puissante assise d’une humanité de 110 millions de vivants, 
l guste cathédrale « France », 
( Jers sonores, au cours des âges, ont essaimé dans 
l'univers les plus hauts messages de paix, de liberté et de fra- 
ternité humaine. (Applaudissements au centre, à gauche et Sur 
l 


es bancs des Etats associés.) 


‘exemple et la leçon de cette au 


lont les cloch 


L'Union francaise, sur une planète sursaturée de terreurs et 


d’angoisses, veut s'obstiner à élever une image de concorde 
et de paix, préfigurant les jours futurs où les hommes, cessant 
d’être des loups pour les hommes, s'associeront pour construire, 

et fat nie, l’unité de toute la famille ht 
ts sur les mêmes bancs.) 


imaine, 
ipplaudisst men 


reste encore méconnu qui nous fait, 
chaque jour, ajouter à cette structure d'avenir le moellon ou la 
pierre de taille qui la consolidera. Persévérons envers et contre 
tout dans notre espoir, dans notre foi et dans notre tâche. Que 
l'année qui vient vous trouve toujours plus résolus et plus assi- 
dus à remplir des devoirs qui hausseront à nos propres yeux le 
la valeur et la probité de nos Et que cette 
année nouvelle nous accorde aussi, monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer, le privilège de votre présence aussi fré- 
quente que possible aux délibérations d’une Assemblée qui ne 
désire que vous marquer sa confiance en vous unissant toujours 
plus étroitement à son labeur, (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Peu importe que l'effort 


sens )nsclences, 


Je vous remercie encore, mes chers collègues, de l'effort méri- 
toire que vous avez fourni et de l'honneur = e vous _ avez 
fait en m’acordant de le conduire. Je remercie, à côté de S 
le personnel si diligent et si dévoué des fon Monts res et age ents 
de tous ordres de l’Assemblée (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés) que leur zèle et 
notre confiance associent étroitement à notre existence 
( {pplaudis ements sur les mêmes s.) 
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re un dernie vœu. c'est, qu'ensemble, nous m 
celte tâche à Bonne fin. (Vifs applaudissemenis prolont 

gauche, au centre et sur les bancs des Elals associes. 
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CLOTURE DE LA SESSION 


ecu de M. le Président de la Répubh 


1 


M. le président. J': 
Président de l'Union 
"Assemblée : 


Le Président de ja République, Président de l'Unior 


Art. 1 — La session de 1951 de l'A mb e | 
ise sera et demeurera le 31 décemt 1991 
Art. 2. — Le présent dt t sera porté à la cot in 
\ssemblée de l'Union française et publié au Journal 
Ré] iblique franc: 
| 1 Paris, le 28 décembre 1951. 
VINCENT AURIOI 
Président de la Répubhq Pri de l'Union f 
tent du conserl de $ mairistres, 
RENE PLEVEN. 
Le qurde des sveaur, ministre de la 1! 
EDGAR FAURE, 
1 1 


le est donné du décret dont l’Assemblée vient d’« 


] ret sera inséré au pruct s-verbal de la presente 


léposé aux archives. 


Vu l’article 69 de la Constitution de la République fran 
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puisque l'heure où nous sommes est celle qui appelle ] 
ale des souhaits pour l'an nouveau, perimett il 
grand pere qui Vous préside de se pe { 
Ï ice, par delà les mers, sur vos ent petits 
VOS fan { SI { US { ét { \ 
| d pour ieur porter sa bonne tendresse d'aïeul, et lite 
cer leu] dés S SUVEZ { 
i ur aff on, @t enfin pour que s’a nt 
ur bonnt( r el e leurs plu 
est U le | X] CS 1 at] 
e bien assuré d'interpréter | 
| loin en Extrèéme-Asie r lt te 
{ | II 1] { [ra el el e 
n fi 4 e bat héroïquenr 
vaillants entre les vailants soient assurés de ] 
ente dont nous leur adressons le témoignage et qu'ils 
leu hef istre la gratitud 
est porté par IS avt e souhait ardent q eur 
à e bientôt l’Indochine libre le retour du bienfait 
l } x + 
Ines 1114 et: à ] ] UM 
, Au centre, à gauche et les bancs des Etats 
vent, Ap} td ments prolongés. 
role est à M. le ministre de la France d’outre-mei 
H. Jacquinot, «d la France d'outre-mer. Mesdames, 
eurs, le Gouvernement s'associe aux vœux que voi VA 
tés à l’Aesemblée et. par dessus eile, à l'Un fran 
t6Z-IN01, Il president, maigre 1e 1 1) ou 
eiré t enro hi Ce qu vous avez pu riresse] 16 
t l'as L I EST apparu qui SI 1S Z 
inieres \ avez vous venez di { 
{ œar'l à foi dans une œuvre dont vous avez él | S 
bi nis sans, La F1 e a créé, entre elle et I ter 
4 1ne nmunauté non seulement d'intérêt, n alle 
éal, une communauté d'un ordre très élevé, moral, intell 
tuel et spiriluel; et c'est pourquoi celle comrtunauté reste 
le et permanente, malgré les propagandes subversives, irré- 
fléchies où mensongères qui l’assaillent ; ceux qui la défendent, 
défendent, en effet, l'idéal auquel, une fois de plus aujourd'hui, 
iwons rendu solennellement hommage. 
Je souhaite que l’Assemblée de l'Union française aide le Gou- 
vernement dans sa tâche qui consiste à la maintenir, et je 


à 


rancaise, le décret dont Je Vais donrhel 


Jrali- 
Union 
le 
nure 
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PROCES-VERBAL 


M. le président, 


— 


Nomination de rapporteurs, 


M. Gaignard 
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Séance du samedi 29 décembre 1951, 
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Bui The 


Buu Kinh 


Cao Var 


Hama), N 
pPhuc. 
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Chien 
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Narbonne !|Sa le Tove Cazel Li 
| Cha Li 
in. Cha Li 
rd 1 ] CI kkaî Daho. Mile Le Be 
s t Chevance-Bertin Le 3run Kéris 
» Général). Lechani 
C}) # { \iarani Mme Lefauche X 
‘Paul) C Le Guénédal 
Pr,:0 { Le Van Dinh. 
tle Corlinchi (Guidicello). | 
e sv.vesli Corval Lhuillier. 
|lélau Costes Longuel. 
Coubèche (Saïd-Ali). Mademba (Racine). 
| s (J M Couio Mme Malroux, 
Î Daber (Jules) Marguerilte. 
ges Vendenboomgaërde Delma ] Messai 
[Mine M e De !ma ï 11) Meyer 
id | Verger Delpuech Michalet. 
er | Vignes, Detraves (Guillaume) | Michard-Pellissier, 
ix-Dugage iniger Diop Babakar. Milhe Poutingon. 
Djerinal Vivier Do Huu Thint Monnet 
fon \oca Dorange (Michel) Montrat, 
Dumas Mme Emilienne 


en Van 1 
en Huu Thu 
in. 

Yun 

Van 
Ba Nochia 
Var 


souvannavong Ourot. 

souvannavong Pheng. 
lhonn Oux 

Fon That Can. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

{Tran Van Kha. 

[TT in Van Thi. 

{Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


[Sok Chhong 
| 


Excusés ou absents par congé : 


M Alher Sar! { 1e l'Assemble française, 
et M. La t-Ex présida la 
Les nombres a ) € in avaient éité de: 
) r 
Ma iprès vérifica \bres ont été és conformé- 
[a ja ] de 
SCRUTIN (N° 163) 
sur semble de la proposition de résolution relatir 
aur Col { locales à Madagusca 4 
Nomb les votants... 
Pour l'a 
Contre 32 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Albrand, 
Alduy. 


André (Max), 


Antonini, 
Aubert. 
Begarra. 
Beclabed. 


Ont voté pour: 


(LO onel} 


LA 


Boisdon 


Boluix-Basset, 


Borrey. 


jouda (François). 
Boukheloua. 


Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot. 

Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Mme Caftot. 
Cao Van Chieu. 
Catrice (Paul). 


Georget. 

Gervain, 

Giard 

Gorse. 

Griaule. 

Guèye Momar Djim. 

Guyard. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon 

Kemajou. 


MM. 
Alard. 
Mlle Allemandi. 
Arnault 
Mlle Aultissier. 
Barbé 
Mine Bertrand. 
Bizot. 
Bo teau 
Boumendiel. 
Boysson (Guy de). 


Moreau. 
Mo ei 
Moreux (René). 
Motais de Narbonne 
Léon). 
Naroun. 
Nouyen Huy Lai. 
Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguven Iuu Thuan. 
Oudaurd 
Ouedraogo 
(Bougouraoua), 
Peretti (de). 
Perier. 
Pham Van Binh. 
Phung 
Pialoux. 
Piéri 
Polycarpe. 
Ranampy. 
tandrelsa 


Ont voté contre: 


Carroué, 
Chassiot. 
Commit. 
Curabet. 
Donpat. 
Egretaud. 
Feix 
Georges 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lautissier. 
Lombardo. 


(Danie!}, 


Reverbori. 

Riond ‘’Georges), 

Roi 

Rosfeldi re 

Roulleaux-Dugage. 

Saïdou Djermakove 
[ES ufou). 

Sar Diawar. 
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